Statuts et financement, le grand imbroglio
Rien n’est simple au MoDem. Pas encore né officiellement, le parti lancé par François Bayrou ne devrait pas pouvoir bénéficier de financement public en son nom propre.
3,8 millions d’euros. C’est, selon Michel Mercier, président du groupe centriste au Sénat et chargé des questions de trésorerie à l’UDF, le montant du financement public auquel peut prétendre, au vu des résultats enregistrés lors des législatives, l’UDF-MoDem. Ou plutôt l’UDF tout court. Car pour pouvoir bénéficier de cette manne, "il fallait déposer avant le 4 mai au ministère de l’Intérieur les listes des partis politiques et des associations de financement", explique Michel Mercier. Or, selon Didier Bariani, François Bayrou a bien créé une association de financement et déposé des statuts, mais... le 9 mai. Le MoDem ne peut donc légalement percevoir que le produit de ses adhésions, le financement public étant pour l’heure versé à l’association nationale de financement de l’UDF. Un argument de poids pour ceux qui, comme le conseiller de Paris (lire ci-dessus), voient d’un très mauvais œil l’absorption de l’UDF par le MoDem, envisagée par François Bayrou. Didier Bariani ne se fait d’ailleurs pas prier pour pointer l’actuelle fragilité du MoDem. "Il n’a ni cadre statutaire, ni réglementation. Seule une déclaration de principe du conseil national prononcée le 10 mai dit que l’UDF appelle à sa constitution. Or, estime Didier Bariani, ce n’est pas un élément de droit, mais un élément de fait politique." Selon lui, les statuts du MoDem déposés par François Bayrou - "un copié-collé de ceux de l’UDF", dit-il - l’ont été "à titre conservatoire, ne sont pas appelés à vivre et visent simplement à ce que personne ne puisse s’attribuer ce nom". Quoi qu’il en soit, la question devra être réglée avant le congrès constitutif du MoDem, prévu en fin d’année. Le plus tôt serait le mieux pour Didier Bariani, qui n’hésite pas à affirmer que "si François Bayrou entend différer l’affaire, le débat ne pourrait que prendre une tonalité exacerbée". D’autant que "derrière ces questions de statuts, se trouve celle du positionnement politique...
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